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DEVOIR D’EMC 2021 – ANALYSES DE RUMEURS
(602-604-607-609)
Vous trouverez dans ce dossier dix exemples de rumeur, légende urbaine, fake new ou théorie du complot qui sont reconnus comme étant faux.

Vous devez choisir un seul de ces dix exemples et l’analyser en prenant modèle sur ce que nous avons fait avec la rumeur d’Orléans (ou avec la légende du décès de Paul McCartney). 
Parmi les points à aborder, vous devez vous demander quel est le public touché par le récit, quel est celui qui est susceptible de la diffuser, pourquoi ce récit a-t-il eu du succès,… (liste non exhaustive). N’oubliez pas de mobiliser si nécessaire les concepts vus pendant les séances d’EMC : dissonance cognitive, irréfutabilité, effet Asch,… (liste toujours non exhaustive).
NB : je vous transmettrai une version papier de ce dossier dès que possible

Vous pouvez faire ce travail seul mais il est préférable de constituer un groupe de deux élèves (mais pas de trois ou plus), y compris avec un élève d’une des autres classes ayant suivi les séances d’EMC avec moi (rappel : il s’agit des 602, 604,607, 609). 
N’hésitez pas à chercher des informations sur Internet mais en choisissant judicieusement les sites : utilisez les sites fiables comme Hoaxbuster (https://www.hoaxbuster.com/) , les décodeurs du monde (https://www.lemonde.fr/les-decodeurs/ ) ou les sites de professionnels comme celui de  Pascal Froissart (http://pascalfroissart.online.fr/ ) et en évitant les sites douteux ou mensongers. Servez vous de ces sites mais ne pratiquez pas le « copié collé » de grande ampleur (NB : c’est très facile à retrouver).
NB : le cas n°10 est destiné aux amoureux de la discipline historique mais vous ne trouverez pas, à ma connaissance, d’autres sources traitant de cet évènement.

Vous devez me renvoyer votre travail à mon adresse professionnelle : thierry.rogel@ac-orleans-tours.fr avant la date suivante : 

MERCREDI 26  MAI 2021 MINUIT
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	CAS N°1 LES DECALCOMANIES AU LSD

D'avril à décembre 1988, des tracts ont circulé dans toute la France, alertant les parents de l'existence de tatouages pour enfants imprégnés de LSD. Le phénomène prit dans l'opinion et dans les médias une ampleur telle que les pouvoirs publics s'en émurent et dénoncèrent le caractère infondé de l'information, menaçant même de poursuites pénales les personnes qui diffuseraient le tract. Les spécialistes des légendes urbaines eurent vite fait de rapprocher cette rumeur de celle qui circula en 1980 aux États-Unis et que le folkloriste Jan Harold Brunvand a étudiée sous le nom de Mickey Mouse Acid (Brunvand 1984).

On examinera successivement l'origine et le développement de la rumeur en Amérique du Nord, puis sa diffusion en France; enfin, on tentera de dégager la sociologie et la mythologie de cette légende contemporaine.

L'origine américaine

Naissance de la rumeur en 1980.

L'un des apports les plus importants de Brunvand est d'avoir découvert la source probable de la rumeur. Il s'agit d'une circulaire émise en 1980 par le Bureau des narcotiques de la police d'État du New Jersey après la saisie dans la région de « buvards » au LSD. Fabriqué à l'état liquide, le diéthylamide de l'acide lysergique — ou LSD 25, ou LSD, ou « acide» — est en effet habituellement conditionné sous deux formes : des « buvards », papier poreux imbibé de doses actives de LSD et destiné à être mis dans la bouche; ou bien des petits comprimés de la taille d'une tête d'allumette. La circulaire de police contient quatre photos représentant : des feuilles de « buvard » avec l'image de Mickey « apprenti sorcier » — d'après le filin de Walt Disney Fantasia — reproduite cent fois; un agrandissement de neuf de ces images; une enveloppe cartonnée rouge avec l'image de Mickey apprenti sorcier; enfin, un emballage composé d'une feuille métallisée (foil) et d'un sac en plastique transparent avec une fermeture à glissière (ces emballages étanches permettent d'éviter l'évaporation de la drogue). Au-dessus de ces illustrations figure un petit texte dont voici la traduction :

Information de police

ATTENTION : Les enfants sont susceptibles de prendre ce type de dessin imprimé pour un tatouage-transfert. Quatre mille (4 000) images « Mickey Mouse » imbibées au verso d'une drogue hallucinogène, le « LSD », sont apparues dans le comté d'Essex (New Jersey). Cinquante (50) de ces images ont été achetées dans le comté de Bergen (N.J.) pour 2 dollars pièce. L'acide, sous la forme classique du « buvard », se vend entre 3 et 7 dollars la dose. Les comtés d'Union et de Middlesex ont seulement trouvé des « buvards » d'acide sur papier ordinaire. La classe d'âge des vendeurs d'acide se situe entre 15 et 20 ans. On dit que des images Superman » sont aussi en circulation.

Le fait que les feuilles de « buvards » soient imprimées de motif ne doit pas étonner. Il s'agit pour les fabricants de LSD d'une sorti de « marque de commerce », de mention d'origine, en même terni): que d'un moyen pour indiquer le nombre et l'emplacement de; doses d'acide. Les motifs sont très variés, depuis des

figures géométriques jusqu'à des portraits d'hommes politiques — on a ainsi trouvé des buvards LSD à l'effigie de Mikhaïl Gorbatchev aux Pays. Bas (communiqué de l'Associated Press en date du 28 septembre 1989) — en passant par des images de Bouddha et de E.T.! Les personnages de bandes dessinées et de dessins animés sont fréquemment utilisés: Mickey, Donald, Batman, Dingo, la Panthère rose. Astérix, etc.

Le mécanisme mental qui a présidé à la naissance de la rumeur peut être aisément reconstitué : lors de la transmission de l'information issue de la circulaire de police, une ou plusieurs personnes sont passées de l'idée exacte qu'un conditionnement du LSD ressemblait à des tatouages pour les enfants à l'idée fausse que des tatouages pour enfants contenaient du LSD. On observera d'ailleurs que la de police avance elle-même une information non vérifiée, sur images « Superman ». Il n'en fallait pas plus pour qu'une rumeur voie le jour. Des tracts apparurent dès 1980 sur le modèle de la circulaire de police. Brunvand reproduit dans son ouvrage un t: (document 2) qui circulait à Atlanta (Georgie) en 1981. Nous en d nons ci-dessous la traduction, en respectant l'usage des majuset dans le texte original :

ATTENTION!

Nous AVONS été informés qu'une drogue très dangereuse est train de circuler illégalement dans certaines parties de la Nouvelle-Angleterre. Vous ne devez pas ignorer sa présence dans région et le grave danger qu'elle représente pour toute personne qui pourrait toucher à cette substance. S'il vous plaît, avertis vos enfants pour qu'ils soient sur le qui-vive devant tout objet (appartient à la catégorie décrite ci-dessous et pour qu'ils repère l'individu qui voudrait le leur transmettre.

L'ACIDE (LSD) MICKEY MOUSE a été largement diffusé à travers certaines régions de la Nouvelle-Angleterre sous la forme, partie ou totale, d'un autocollant ou d'une étiquette. Il peut être utilisé par les enfants d'âge scolaire. (Voir illustration.)

NE PAS MANIPULER! ! ! LE CONTACT AVEC LA TRANSPIRATION ET LA PEAU CAUSERAIT LE MÊME EFFET QU’UNE DOSE D’ACIDE PRISE PAR VOIE ORALE! ! !

L'image représente Mickey Mouse dans le film de Walt Disney L'Apprenti sorcier, tiré de Fantasia. La taille réelle est de 1/2 pouce carré. Mickey Mouse porte une robe rouge, un chapeau bleu, des chaussures jaunes et se présente sous la forme d'un « tatouage à lécher et à coller ». Tous les personnages des dessins animés de Walt Disney ont été utilisés dans la distribution de ce LSD.

Si vous avez vu le produit, repérez l'endroit où il se trouve, ou obtenez des informations le concernant, appelez s'il vous plait immédiatement le Commissariat de Police de votre quartier.

L'illustration qui accompagne le texte est un dessin assez grossier de Mickey apprenti sorcier, visiblement inspiré de l'image qui figure sur la circulaire de police du New Jersey. On a peut-être une idée sur les rédacteurs de ce tract ou d'un tract semblable. En 1987, des policiers canadiens enquêtant sur l'origine de la rumeur remontèrent une piste jusqu'à un Office of Education situé à Berrie Springs, près de Chicago, dans le Michigan. Ils y découvrirent une communauté locale de l'Église des adventistes du Septième Jour dont les membres déclarèrent avoir rédigé et diffusé un tract en 1980 (Libération, 28 mars 1989). Mais en étaient-ils les auteurs ou s'étaient-ils seulement inspirés d'un texte déjà existant?

Le tract se diffusa dans tout le nord-est des États-Unis et jusque dans des États du Sud. Des journaux reprirent telle quelle l'information, sans en vérifier la source ou l'authenticité. Plusieurs événements, faits vrais ou ambigus, renforcèrent la rumeur. Ainsi, un revendeur de drogue de Columbus (Ohio) fut arrêté en possession de « buvards » au LSD marqués de « petites étoiles bleues ». Le 13 mai 1982, les journaux de Salt Lake City (Utah) rapportèrent que des policiers avaient saisi « une grande quantité de prétendu Acid Snoopy » et que le LSD était supposé « imbiber les décalcomanies » mais les articles ne démontraient pas que le personnage de band dessinée était réellement représenté sur le matériel saisi, ni qu' s'agissait vraiment de décalcomanies.

(Jean-Bruno Renard : Les décalcomanies au LSD - Un cas limite de rumeur de contamination – dans : « Rumeurs et légendes Contemporaines» - Dirigé par Véronique Campion – Vincent et J.B. Renard)


	CAS N°2 : LE TRACT DE VILLEJUIF

 ( ...) En février 1976 se mit à circuler un tract, une simple feuille tapée à la machine, présentant une liste des additifs alimentaires (les fameux E...). Cette liste divisait les additifs en trois groupes : les toxiques cancérigènes, les suspects et les inoffensifs. Selon le tract, un grand nombre de produits et marques courantes étaient de purs tueurs. D'où venait ce tract, qui en avait tapé le modèle original : on ne le sut jamais. En revanche, il a été depuis maintes fois reproduit par des milliers de bénévoles, saisis par la gravité de l'accusation et le spectre du mot « cancer ». A ce jour, on estime que sept millions de personnes ont eu le tract en main et furent « empoisonnées » par la rumeur.

En effet, une lecture approfondie du tract révéla vite aux spécialistes son caractère suspect. La plupart des additifs alimentaires interdits en France, donc absents des produits, y étaient décrits comme inoffensifs. En revanche, des substances tout à fait anodines y sont qualifiées de toxiques cancérigènes. Par exemple, la liste présente le E330 comme le plus dangereux de tous. Or, derrière ce code, il ne s'agit que de l'innocent acide citrique, que l'on trouve naturellement dans les oranges et les citrons et dont chacun fait quotidiennement une ample consommation. Comme le dit le Pr Maurice Tubiana, directeur de l'institut Gustave-Roussy à Villejuif et spécialiste mondial du cancer : « Le tract indique comme dangereuses, comme cancérigènes, toute une série de substances extrêmement banales et qui se trouvent couramment dans la nourriture quotidienne (…) Tous les scientifiques qui l'ont lu ont pouffé de rire tellement c'était un tissu d'âneries. »

Au fur et à mesure de ses reproductions, on vit apparaître sur le tract une référence explicite à l'hôpital de Villejuif. En réalité, cette paternité est mensongère : l'institut Gustave-Roussy de Villejuif a toujours démenti toute paternité avec le contenu de la liste alarmiste. Mais rien n'y fit : malgré les démentis répétés, le tract circulait encore en 1986. Persuadé de son authenticité, chacun le distribue dans les écoles primaires, les organismes sociaux, les hôpitaux, les facultés de médecine et de pharmacie particulière​ment sensibles à la référence à l'illustre hôpital. Des journaux l'ont diffusé tel quel, sans vérifier. Bien plus grave, en 1984, un médecin écrivit un ouvrage de vulgarisation sur le cancer, reproduisant la liste des produits cancérigènes sans se renseigner, contribuant ainsi à cautionner une fausse information et à faire douter d'innocents produits comme par exemple la Vache-qui-Rit, ou la moutarde Amora. Mais quelle était donc l'intention de ceux qui écrivirent le premier tract?

(Kapferer « Rumeur: le plus vieux media du monde – seuil 1987)
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» T ous le additifs ci-aprés sont actuellement
autorisés en France, mais doivent étre
indigques,
Freinez l'utilisation de ces additifs en sélec-
tionnant les produits que vous achetez (c'est
le consommateur qui conditionne les options
des fabricants)

' PENSEZ A VOS ENFANTS
Reproduisez ce document, distribuez le
autour de vous, affichez-le et surtout utilisez-
le. Il y va de votre santé,

Distribué par I'hdpital de Villejuif

INOFFENSIFS :

100— 101 — 103 — 104 — 105 — 111 — 121 — 122
—132 — 140 — 151 — 160 — 161 - 162 170 — 174
— 175 — 180 — 200 —201 —202 — 236 — 237 —
230 —260 —261 —262 — 263 —270 —282 — 200
-293 — 300 — 302 — 304 — 305 — 306 — 307
=308 =200 722 =825 955329 —331 —
332 — 334 — 335 — 336 — 337 - 400 — 401 —
403 — 404 — 405 — 406 — 408 — 410 —411 —
413 — 414 —420 — 421 = 422 — 440 — 470 ~
471 — 472 — 473 — 474 ~ 475

SUSPECTS (étude en cours)

125 — 191 — 141 — 142 — 150 — 153 — 171 — 172
— 210 — 213 — 215 — 216 — 217 — 231 — 232 —
241 - 338 — 340 — 341 — 460 — 462 — 463 -
465 — 466 — 477 .

TOXIQUES — CANCERIGENES

102 — 110 — 120 — 123 — 124 — 127 — 211 — 220
— 225 — 230 — 250 — 251 — 252 — 311 — 330
(le plus dangereux) — 407 — 450.

SYMPTOMES ADDITIFS
Perturbations intestins E 221 — 222 — 223 —
204 — 296

Derme (peau) E 220 - -231 — 232 — 233
Perturbations digestion E 330 — 339 — 340 —
341 — 400 — 461 — 463 — 466 — 467

Caleuls rénaux E 447

Produits dangereux E 102 —110 — 120 — 124 —
127

Destruction vitamine Bi2 E 200

Accidents vasculaires E 230 — 251 — 252
(dans la charcuterie)

Cholestéraol E 320 - 321

Sensibilité cutanée E 311 — 312

Aphtes E 330

Digestion E 407 (créme glacées)

Produits cancérigenes E 131 — 142 — 210 —
212 — 213 - 214

A EVITER
Bonbons « La PIE QUI CHANTE » - pastis
DUVAL — PICON — MARTINI — COCA COLA

A FUIR

BANGA — Canada DRY — SCHWEPPES —
Fromage LA VACHE QUI RIT — Moutarde
AMORA - Certaines limonades et tous les
produits qui contiennent 'additif E 330




	CAS N°3 : LA RUMEUR D’ABBEVILLE

La situation est dramatique dans la Somme et à Abbeville en particulier en ce mois d'avril 2001. Et presque immédiatement, une rumeur s’empare de la région. Si l’eau a envahi les rues, les caves, les garages, les salons et les champs, ce n’est pas uniquement la conséquence des très fortes pluies des derniers jours. Le responsable n’est pas à rechercher du côté des cieux. Il est bien là, sur terre, et pas très loin d’Abbeville…

La Somme a été sacrifiée pour sauver d’autres départements, mais plus encore Paris. L’anti-parisianisme reste une valeur forte. D’autant qu’il y a un mobile : Paris est à ce moment-là en pleine bagarre pour l’obtention des Jeux Olympiques de 2008 et il faut rassurer ces messieurs du Comité Internationale Olympique qui inspectent les futurs potentiels sites olympiques. Les habitants à qui l’on tend les micros dans les journaux télévisés  sont tous persuadés qu’un mystère entoure les inondations. Et le sous-traitement médiatique dont ils s’estiment l’objet nourrit la défiance. Le maire d’Abbeville lui-même se fait le porte-parole de cette rumeur, exigeant des preuves scientifiques afin de laver ses soupçons.

La polémique enfle à tel point qu’une commission d’enquête du Sénat est mise sur pied pour faire la lumière sur les causes et les responsabilités des inondations de la Somme. Le 23 octobre 2001, le rapport est remis et il est très clair. La thèse du sacrifice de la Somme pour sauver Paris y est qualifiée “d’absurde” (…) Si cette rumeur s’est éteinte, elle ressurgit régulièrement, à chaque crue de fleuves liés directement ou indirectement à Paris. Mais Paris n’est pas la seule métropole pointée du doigt. En 1983, c’est Lyon qu’on a accusé d’avoir organisé la crue de la Saône grâce à des barrages en amont, pour se protéger…

(Source : FranceInfo https://www.francetvinfo.fr/replay-radio/histoire-de-folles-rumeurs/histoire-de-folles-rumeurs-abbeville-noyee-pour-sauver-paris_3531603.html )
Reportage télévisé de 2001 : https://www.ina.fr/video/I11091679

	CAS N° 4 : PIZZAGATE

« Pizzagate » : d’une rumeur en ligne aux coups de feu dans une pizzeria

Luc Vinogradoff) 06 décembre 2016
(Violaine Morin - 



 Un délire viral à propos d’un réseau pédophile impliquant des hauts responsables du Parti démocrate a abouti à l’évacuation d’une pizzeria de Washington, où un homme armé voulait « faire sa propre enquête ». 

(…)
Un homme de 28 ans, armé d’un fusil d’assaut AR-15, est entré dans le restaurant Comet Ping Pong, le 4 décembre. Plusieurs coups de feu ont été tirés, après que les clients ont évacué les lieux et avant l’arrivée des policiers. Après son arrestation, l’individu a expliqué qu’il avait voulu « mener sa propre enquête » sur cette théorie du complot, nourrie et alimentée depuis plusieurs mois par plusieurs canaux numériques conspirationnistes.

Qu’est-ce que le « Pizzagate » ?

Cette théorie du complot est apparue, a été développée et largement diffusée par des comptes anonymes sur les réseaux sociaux, en passant par les forums Reddit et Voat. Elle est un agrégat de rumeurs préexistantes sur le Web ultraconservateur et à tendance conspirationniste américain, avec l’idée centrale qu’il existerait un « trafic d’enfants » au sommet de l’appareil démocrate, piloté par l’entourage de la candidate Hillary Clinton.

La diffusion par WikiLeaks des e-mails piratés de John Podesta, directeur de campagne de Mme Clinton, a donné une nouvelle vie à cette rumeur. Les conspirationnistes ont remarqué que le mot « pizza » et le nom de la pizzeria Comet Ping Pong y apparaissaient à plusieurs reprises ; que le gérant, James Alefantis, était un soutien de Mme Clinton ; et qu’il avait parlé avec M. Podesta d’y organiser une soirée de levée de fonds.

Ils y ont joint la fausse histoire du trafic d’enfants, pensant que le mot « pizza » était un nom de code pour « petite fille », faisant ainsi de la cave de Comet Ping Pong le « lieu de rendez-vous » des trafics et rencontres pédophiles. 

Le fantasme d’un réseau de pédophilie piloté par le Parti démocrate a encore grandi avec l’enquête du FBI contre Anthony Weiner, l’ex-mari d’Huma Abedin, conseillère d’Hillary Clinton. Il est poursuivi pour avoir envoyé des messages à caractère sexuel à une mineure. Après la fouille de son ordinateur personnel, il est apparu que la messagerie de Weiner contenait des e-mails du département d’Etat.

Comment a-t-elle été diffusée ?

Le 30 octobre, selon une chronologie établie par Buzzfeed, le « Pizzagate » commence avec le tweet d’un individu se faisant passer pour un avocat juif : celui-ci prétend que la police enquête sur des e-mails d’Anthony Weiner pour trouver les preuves d’un vaste « réseau de pédophilie » autour de la candidate.

Le « scandale pédophile » apparaît sur un forum conspirationniste. Il est repris par un site qui colporte de fausses informations, qui devient alors la source de nombreux blogs ultraconservateurs ou suprémacistes et autres plates-formes ayant peu de scrupules à faire circuler des informations non avérées.

Le 2 novembre, l’« histoire » atterrit sur le très douteux TruePundit, qui prétend avoir une nouvelle source anonyme dans la police new yorkaise. La boucle des fake news est bouclée quand le compte @DavidGoldbergNY publie l’article de TruePundit, élaboré à partir d’une rumeur qu’il a lui-même lancée.

Parallèlement, des utilisateurs de 4chan voient le nom de M. Alefantis dans les échanges d’e-mails de M. Podesta révélés par WikiLeaks. Les spéculations se multiplient alors et il faut peu de temps pour que la pizzeria Comet Ping Pong devienne le lieu de supposées réunions pédophiles.

La « théorie » est passée d’une plateforme à l’autre, se renforçant et étant validée d’un forum à l’autre, donnant à des détails insignifiants une signification démesurée. La communauté « Pizzagate » sur Reddit a été l’un des épicentres de cette affaire. Elle a été fermée par les modérateurs en novembre car des informations personnelles d’employés de la pizzeria y étaient postées. Elle a vite été rouverte sur Voat, forum dont les utilisateurs sont attirés par le peu de modération. 
Il faut toutefois des relais pour qu’une telle histoire sorte des forums anonymisés et atteigne le grand public :

· Des médias, comme Snopes ou le Washington Post, en ont parlé. Mais dans le but de montrer à leurs lecteurs qu’elle ne reposait sur rien. Certains des journalistes ont aussi été harcelés en ligne.

· Des responsables politiques de haut rang, comme le général Mike Flynn, futur conseiller à la sécurité nationale de Donald Trump, l’ont fait circuler sur les réseaux sociaux, laissant entendre, de manière totalement irresponsable, que tout cela pourrait bien être vrai.

Comment passe-t-on d’un délire malsain en ligne à des menaces réelles ?

(…) Le 25 novembre, le New York Times rapportait déjà le calvaire vécu par James Alefantis et ses employés, harcelés et menacés en ligne. Certains disent avoir reçu des centaines de messages de mort ou avoir vu des photos de leurs familles ou leur adresse postées sur Internet. Certains salariés de la pizzeria ont même démissionné, selon M. Alefantis.

D’après le New York Times, des photos d’enfants apparaissant sur la page Facebook du restaurant ou sur les comptes d’utilisateurs ayant « aimé » la page sont considérées comme autant de preuves qu’un trafic existe.

A la fin de novembre, un autre homme s’était déjà rendu dans le restaurant et avait commencé à filmer les lieux après avoir lu toutes les rumeurs sur Internet. Il avait été chassé par la police, qui avait reconnu l’existence de « menaces » contre le restaurant. « Ce qu’il s’est passé [le 4 décembre avec les coups de feu] démontre que répandre des théories du complot a vraiment des conséquences », a résumé James Alefantis.


	CAS N°5 : RONDE DE  NUIT DE REMBRANDT

Que font ces adolescents scotchés à leurs téléphones au lieu de contempler les oeuvres d'art qui s'offrent à eux? 

Une photo prise dans un musée montre en premier plan des adolescents consultant leurs téléphones portables. Aucun d'entre eux ne prête attention au tableau, "La Ronde de nuit" de Rembrandt, au second plan.
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La légende qui l'accompagne sur 

 HYPERLINK "https://www.facebook.com/photo.php?fbid=10206705464668882&set=a.10203132894476860.1073741840.1641912197&type=3&theater" \t "_blank" Facebook : "C'est le gardien du musée qui prit cette photo. Il venait soudain de réaliser que ce monde était foutu."

 (…)  Les réactions des internautes sont unanimes "où va notre société ?" "et voilà, c'est ça la jeunesse d'aujourd'hui !".

De son côté le photographe, Gijsbert van der Wal, explique dans une interview au Telegraph qu'il a "trouvé la scène curieuse" et l'a donc capturée avant de la poster sur Facebook sans aucune légende. Le lendemain matin il a constaté que son cliché avait été partagé et reposté plus de 9500 fois, et que les commentaires allaient bon train : "la jeunesse d'aujourd'hui est plus intéressée par whatsapp que par Rembrandt". (…)  Finalement, on en revient toujours au même problème, si vouloir dénoncer ce qui peut sembler inacceptable est compréhensible, commenter sans savoir en affirmant une vérité construite est malhonnête. Malgré les démentis, la photo tourne toujours avec la même légende (Français et Anglais principalement).


	CAS N°6 
UN ECONOMISTE CHINOIS POINTE LE DANGER DE DECLIN DE LA FRANCE

Un journaliste transmet un fake.

https://www.youtube.com/watch?v=v3rMkVLGAYk



	CAS N° 7 : RUMEUR D’ENLEVEMENT D’ENFANTS PAR DES ROMS
Europe 1 - 27 mars 2019 - https://www.europe1.fr/societe/enlevements-denfants-par-des-roms-itineraire-dune-rumeur-3881336
Désignés comme responsables de tentatives de rapts dans différentes communes de Seine-Saint-Denis notamment, des membres de la communauté Rom font depuis quelques jours l'objet de représailles.
"Pourquoi les gens inventeraient de pareilles histoires ?", interroge un utilisateur de Twitter, en préambule du partage d'un message "d'alerte". "Cette semaine, enlèvement à Bondy nord d'une adolescente de 16 ans en plein jour", prévient ledit post, accompagné d'un panneau "attention". "Aussi à Dugny, Drancy, Saint-Denis, Neuilly-sur-Marne, etc. (...) Il y a des Roumains en camion blanc qui enlèvent des enfants…" Comme des dizaines d'autres, ce message a été abondamment relayé tout le week-end dernier puis dans la journée de lundi sur les réseaux sociaux. Des textes courts, alarmants, parfois accompagnés d'images et à l'origine de représailles. Dans la nuit de lundi à mardi, vingt personnes ont été interpellées en Seine-Saint-Denis pour leur participation à des violences visant des membres de la communauté Rom. Mardi soir, ces violences se sont propagées à Ivry, dans le Val-de-Marne, et Antony, dans les Hauts-de-Seine.

"Un petit garçon vient de se faire enlever". Les villes listées dans le "récit" de Bondy ne sont en effet pas les seules concernées. Ces derniers jours, des messages font état d'histoires similaires dans diverses communes d’Île-de-France. Les plus partagées évoquent une camionnette rouge à Sevran, en Seine-Saint-Denis, ou encore un "réseau roumain de trafic d'organes" à Montfermeil, dans le même département. Sur une vidéo de quelques secondes accompagnant cette dernière, on voit un fourgon, cette fois orange, démarrer en trombe sous les insultes. Les "alertes" se partagent sur Twitter, dans des groupes publics ou non sur Facebook, mais aussi via Snapchat. Sur la plateforme prisée des adolescents, un message évoquait dimanche "un réseau d'enlèvement d'enfants" à Aulnay-sous-Bois. Et d'avancer : "un petit garçon vient de se faire enlever pas loin de la boulangerie".

À ce stade, aucune enquête de police n'a été lancée. Évoquant une "rumeur infondée", la préfecture de police a affirmé mardi "qu'aucun enlèvement, ni dans les Hauts-de-Seine, ni en Seine-Saint-Denis" n'était "avéré". Lundi, la préfecture avait déjà tweeté un message avec le hashtag "#Fakenews", appelant à ne plus relayer la "fausse information" selon laquelle "une fourgonnette blanche circule entre les villes de Nanterre et Colombes pour enlever des jeunes femmes". "Suite au partage de cette rumeur sur les réseaux sociaux, deux personnes ont été injustement accusées puis lynchées", précisait la police.

Des rumeurs récurrentes visant la communauté Rom. D'où viennent alors ces rumeurs ? Difficile à dire. (…) Libération note également que certaines des illustrations accompagnant les "alertes", comme la photo d'une camionnette blanche présentée comme prise près d'une école de Montreuil le 14 mars, circulent en fait en ligne depuis plusieurs années. (…) Selon le maire (PS) de Sarcelles Patrick Haddad, interrogé par Franceinfo, l'intensification de ces accusations remonte à "la semaine dernière". "Tout est parti d'une main courante déposée au commissariat" par une habitante de sa commune "visiblement appelée depuis une voiture, par des gens qui l'interpellaient, qui l'embêtaient, qui peut-être la harcelaient", assure l'édile. "À partir de là, la rumeur a enflé sur le fait qu'il y aurait des tentatives d'enlèvement à des fins de prostitution d'enfants et à des fins de trafic d'organes. (…) 
"On n'a pas attendu les réseaux sociaux pour s'informer entre proches sur un véhicule suspect garé aux abords d'une école", analyse pour Le Monde Aurore Van de Winkel, chercheuse spécialisée dans l'étude des phénomènes de rumeurs. "Avant, ça se faisait par le bouche-à-oreille ou par téléphone, aujourd'hui ça passe par les réseaux sociaux, ça se diffuse donc de manière encore plus rapide et large", note-t-elle. "Les démentis des autorités, quant à eux, n'atteignent pas les gens car ils ne suivent pas les bons comptes ou parce qu'ils sont noyés sous les messages qui relaient la rumeur."(…) "Apparemment, encore hier (lundi, ndlr), il s'est passé des choses. On a entendu qu'il y a un bébé qui a failli se faire kidnapper." Évoquant le même "doute", plusieurs associations locales, comme le football club de Bonnières-Freneuse, dans les Yvelines, se sont fait le relais de "plusieurs alertes", incitant les parents à la prudence. 


	CAS N° 8 : Le « Black friday », le jour où les esclaves étaient bradés sur le marché de la place publique
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Mais il fut un temps où cette célébration désignait la liquidation pure et simple du reste d’esclaves noirs non vendus, par leurs maîtres blancs sur le marché de la place publique. Avant le départ vers l’Afrique pour en attraper de nouveaux plus frais, et renouveler ainsi le stock.

C’est ainsi que des esclaves étaient exposés devant des centaines d’acheteurs, qui faisaient leur choix et en ramenait dans leurs plantations pour travailler du coton, de la canne à sucre, ou dans leur maisons afin d’effectuer les taches domestiques.

Cette version n’est pas souvent citée, peut-être pour des raisons de tranquillité et éviter qu’elle ne divise l’Amérique, de même que la véritable version de la Thanksgiving qui est en fait le jour où les indiens (autochtones) ont décidés de donner des couvertures aux colons blancs pour pas qu’ils meurent de froid, marquant ainsi une trêve dans la guerre qui les opposait, symbolisée par un partage de nourriture entre les deux clans.


	CAS N° 9 : LA PROPHETIE DU NAUFRAGE DU TITANIC

 (…)    je voudrais évoquer en détails un débat télévisé qui eut lieu sur la cinquième chaîne française le 22 avril 1988.

Cette chaîne de télévision avait pris l’habitude d’orga​niser de courtes confrontations à l’heure du déjeuner. Il n’était pas rare que celles-ci opposent des scientifiques à des tenants de ce qu’il est convenu d’appeler les pseu​dosciences (astrologie, etc.). Or, en relisant in extenso le contenu de ces débats1, on est frappé de ce que les scientifiques ne parviennent pas, la plupart du temps, à convaincre. Il demeure comme une impression favora​ble aux pseudosciences, qui est souvent traduite par des déclarations du type : « Je n’y crois pas vraiment, mais il y a peut-être un peu de vrai dans tout ça » ; « Tout ne peut pas être entièrement faux ».

Ce jour-là, le débat opposait Yves Galifret, profes​seur de psychologie à l’Université Paris VI, au « mage » Desuart (un voyant). Ce dernier défendait l’existence de la précognition et invoqua pour convaincre son audi​toire l’histoire du roman de Morgan Robertson, publié en 1898, Futility, qui met en scène « le plus grand paquebot jamais construit par l’homme ». Voici ce que Desuart déclara :

1898. Un écrivain de science-fiction américain, Morgan Robertson, écrit un roman dans lequel il parle d’un navire géant, qui est lancé par une nuit d’avril, pour son voyage inau​gural, il transporte 3 000 passagers, il mesure 800 pieds de long, il jauge 70 000 tonneaux, et malheureusement il ren​contre un iceberg, il coule, et comme il n’y a que 24 canots de sauvetage, il y a plus d’un millier de noyés. Le roman existe : 1898 ! Vous voulez savoir comment s’appelle le navire, dans son roman ? Le Titan. Or, en 1912, 14 ans après, le Titanic coule par une nuit d’avril en rencontrant un iceberg, il filait 25 nœuds à l’heure, il mesurait 800 pieds de long, jaugeait 66 000 tonneaux et il y a eu 1 000 morts parce qu’il n’y avait que 20 canots de sauvetage.
Son interlocuteur, Yves Galifret, est un peu embar​rassé par la « preuve » qu’exhibe en direct Desuart : « D’abord, il faudrait scientifiquement vérifier vos informations... », puis il ajoute : « Les coïncidences existent ». C’est bien ce psychologue qui a raison, mais il n’est pas certain que ses arguments ont convaincu le public. Le problème est qu’Yves Galifret ne s’est pas préparé à contrer un récit qui est un classique de l’ar​gumentation « parapsychologique » car la contre-ar​gumentation est possible, comme on va le voir, mais elle nécessite un investissement en termes de temps et d’énergie mentale important, donc une motivation.

Il faudrait d’abord avoir lu le roman de Robertson, ce que le psychologue n’a pas fait (sans doute ne connais​sait-il même pas ce texte) ; le mage Desuart non plus, d’ailleurs, sinon il ne déformerait pas le roman comme il le fait. (…)
Morgan Robertson avait une très bonne culture maritime ; il fut garçon de cabine pendant une dizaine d’années sur des cargos, fils de capitaine, c’est un écrivain spécialisé dans les aventures maritimes. Il n’est donc pas saugrenu d’imaginer qu’il se tenait au courant des innovations des constructeurs navals. La construction de bateau gigantesque était à l’ordre du jour avant même que Robertson n’écrive son roman. 
(Gerald Bronner : « La démocratie des crédules » - PUF – 2012)



	CAS N°10 : La rumeur de Tours (1750) (Extraits)
Brigitte Maillard
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À la fin de mai 1750, une rumeur qui provoque une « émotion » populaire se propage dans la ville de Tours : des étrangers enlèvent des enfants. Ces faits se produisent huit jours exactement après que Paris ait connu pour le même motif des troubles sanglants. Un dossier conservé dans les archives du lieute​nant général de police de Tours permet de reconstituer le déroulement des évé​nements et les étapes de la procédure judiciaire.

Le 29 mai 1750 à l'heure du dîner, dans la ville de Tours, les quartiers proches de la cathédrale sont en émoi : un groupe de plusieurs dizaines d'habitants arrête « un homme à elle inconnu » puis l'emmène, non sans violence verbale et physique, jusqu'à l'hôtel du lieutenant de police de la ville, sis non loin de là : la « populace » a identifié l'homme comme un de ceux qui « volent et enlèvent les enfants ». Un peu plus tard un sort identique est réservé à un second homme qui vient de se présenter à l'hôtel de police pour faire délivrer le premier. Puis, pour la même raison la foule fait arrêter par la maréchaussée un homme qui sort de la cathédrale Saint-Gatien et s'empare au port de l'Écouerie, situé un peu à l'ouest de l'abbaye Saint-Julien, d'un autre homme ; ces deux individus sont emmenés directement à la prison. Enfin à Saint-Cyr, dans le courant de l'après-midi de ce 29 mai, pour le même motif, la maréchaussée arrête un homme qu'elle trouve dormant dans une grange de cette paroisse rurale proche de la ville. Les 22 et 23 mai 1750, à Paris, ville très agitée depuis quelques jours, l'émeute a flambé dans différents quartiers et la foule en colère qui accuse la police d'enlever les enfants a pourchassé les hommes du lieutenant de police Berryer ; le sang a coulé 2.
22-23 mai, 29 mai : la coïncidence est frappante. Ainsi, une semaine après la capitale, une paisible ville moyenne de province connaît des troubles graves susci​tés par un motif identique. Or les quatre hommes arrêtés par la foule arrivent de Paris ; (…)

Les événements qui se sont produits à Tours peuvent être retracés grâce à un dos​sier contenu dans les archives du lieutenant de police de cette ville, dossier qui com​porte toutes les pièces de la procédure engagée par l'autorité de justice et police, de la plainte déposée par le procureur du roi à ce siège jusqu'à la sentence définitive rendue le 2 septembre 1750 4. (…)Donc le vendredi 29 mai 1750, vers 11 heures du matin, un homme bien habillé, vêtu d'un habit bleu à boutons de cuivre, descend d'une cabane qui vient d'Orléans et qui s'arrête au port de la Charité au faubourg de Saint-Pierre-des-Corps avant de continuer sa route. Un peu plus loin, place de la porte feu Hugon, cet individu est arrêté « à la clameur publique... la populace s'étant jetée sur [lui] en disant que c'était lui qui avait voulu enlever des enfants sur les quais de cette ville » ; un jour​nalier, qui se dit aussi ouvrier en soie, lui enlève son épée. L'homme est roué de coups de bâton et de pierres ; il appelle alors à l'aide les passagers restés dans la cabane par un geste que la foule interprète comme un signal. L'attroupement grossit et il est décidé d'emmener cet homme chez le lieutenant de police Reverdy dont l'hôtel se dresse au bout de la rue de la Scellerie, près de la place Saint-Étienne, et à qui les meneurs déclarent l'avoir « pris en flagrant délit ». Un peu après le dîner un autre homme, à la même allure, arrive chez le lieutenant de police : « Le nommé et soit disant Jacques Orry de Laugerie » se présente pour « réclamer ledit particulier pris à la clameur publique et disant avoir nom Dominique de Lucet soit disant beau-frère » ; la foule encore attroupée à la porte de l'hôtel du lieutenant de police le « reconnaît » aussitôt comme celui qui a « marchandé [un enfant) à une femme qui lavait du linge au port de la Foire-le-roi ». Pour éviter tout incident et « arrêter l'émo​tion » qui croît, le lieutenant de police décide de faire conduire les deux hommes dans les prisons de la ville.
Ils y retrouvent deux autres passagers de la cabane qui les a amenés d'Orléans. (…) Dans la soirée, ils sont rejoints à la prison par un cinquième individu, Raymond André qui, lui, est totalement étranger à leur groupe : il avait été arrêté par la maréchaussée alors qu'il dormait dans une grange à Saint-Cyr et avait été reconnu comme l'individu qui était depuis quelques jours dans la ville, accompagné d'un jeune garçon, et qui sur les ponts de Saint-Symphorien avait essayé d'en enlever un autre.

À partir de la fin de la matinée la rumeur court en effet dans les quartiers situés à l'est de la ville, entre la cathédrale et la paroisse Saint-Pierre-des-Corps : des hommes revêtus d'uniformes militaires ou de vêtements de soldat tentent de « voler » des enfants ou d'en acheter ; l'un d'eux a réussi et est accompagné d'un jeune gar​çon. On a vu passer sur la Loire une cabane pleine d'enfants ; elle ne s'est pas arrê​tée à Tours et elle continue vers Saumur. (…) Dans les déclarations faites lors de la seconde enquête, en juin-juillet, le mot de « mississippiens » pour désigner ceux qui cherchent à enlever des enfants est employé.(…) Voulant dans l'immédiat apaiser la foule, le lieutenant de police appelle en renfort la maréchaussée et demande à une brigade de partir pour Saumur ; pour aller vite elle doit prendre des chevaux de poste car il ne faut pas laisser filer la cabane chargée d'enfants ; elle doit faire des perquisitions au long de la route tout en s'informant auprès de la population ; c'est cette brigade qui arrête Raymond André au port de la Guignière à Saint-Cyr vers cinq heures de l'après-midi, sans doute parce que son signalement, tout particulièrement son habille​ment, correspond à la description qu'ont donnée plusieurs enfants à propos d'un étranger qu'ils ont vu en ville. (…). Un homme que les badauds identifient à son cos​tume comme un charretier, donc un homme du voyage, raconte qu'il a reconnu parmi les suspects deux individus qu'il a vus récemment à Nantes au cours d'une « émo​tion » qui s'est produite au temps du carnaval et qui a été provoquée par la nouvelle qu'on enlève des enfants dans la ville ; il raconte que ces enfants étaient enfermés dans une solide tour de pierre construite au milieu de l'eau avant d'être chargés dans des bateaux. Selon lui la police de la ville a fait une perquisition et a trouvé dans cette tour des choses horrifiantes et épouvantables : une trappe hermétiquement close, « des ballots de vêtements de jeunes enfants [...] un gros paquet de bandes en pelote ensanglantées, [...] encore deux hommes mis en anatomie qui étaient écorchés et qui n'avaient que les os et les nerfs » ; plus effroyable encore, un tonneau situé dans un lieu obscur se trouva plein de sang humain. (…)Très vite, dès le 10 juin, le lieutenant de police rend une ordonnance qui reconnaît la totale innocence des hommes arrêtés « à la clameur publique » et les fait aussitôt libérer, André recevant l'ordre, en tant que mendiant, de quitter immédiatement la ville. Il engage alors une seconde action contre ceux qui ont répandu ces faux bruits et « qui ont occasionné et excité l'émotion populaire » ; il interroge une cinquantaine de témoins et fait arrê​ter neuf personnes qui, d'après les différents témoignages et leurs propres déposi​tions, lui paraissent être les meneurs. 
(…)Les hommes arrêtés « à la clameur publique » ont en commun d'être étrangers à la ville et de présenter différents caractères qui les signalent à l'attention. Lucet et

Laugerie arrivent de Paris où ils se sont rendus pour affaires et ils sont en route pour

rentrer chez eux, à La Rochelle ; ils sont nobles, Lucet porte d'ailleurs une épée ; le premier sert comme lieutenant des garde-côtes et son beau-frère a servi à Saint‑
Domingue. Laugerie porte sur lui 70 louis d'or de 24 livres et une « rescription » de 2 700 livres, qui ne lui ont pas été dérobés par la foule. Quand ils sont arrêtés, ilssont vêtus d'un costume en cotonnade bleue à boutons de cuivre ; il s'agit de leur uniforme ou de vêtements qui en sont proches. S'ils sont toujours très nettement décrits ces habits ne sont jamais donnés par la foule comme militaires mais il semble que ce détail ait joué un rôle important ; en effet, au cours de son interrogatoire le 29 mai, Laugerie « convient [...] que les personnes vêtues d'habits bleus étaient soupçonnées à Paris de l'enlèvement des enfants » ; cette précision est effectivement donnée par des enfants arrêtés à Paris le 23 mars 1750 11. Différents individus n'hési​tent d'ailleurs pas à demander expressément aux deux beaux-frères s'ils sont de ceux qui enlèvent les enfants.
Les deux autres passagers de la cabane sont des hommes du peuple ; ils sont soupçonnés de faire partie du groupe qui opère les enlèvements d'enfants parce qu'ils viennent du même bateau que Laugerie. Chacun des deux attire l'attention. Jacques Barillon est à la recherche d'un emploi de garçon chirurgien, et pour s'informer d'une place disponible il entre dans les boutiques de couteliers ; dans l'une d'elles il interroge un enfant qui l'adresse à sa mère, celle-ci lui parle d'une possibilité à Château-Renault ; Barillon revient au bateau pour chercher son sac et est alors arrêté par la foule. Son seul tort a sans doute été de parler à un enfant alors qu'il était étran​ger ; (…)Le cinquième suspect, le seul à avoir été arrêté vraiment à l'initiative des forces de l'ordre puisqu'il l'a été par la maréchaussée, a de quoi attirer l'attention ; il est dans la ville depuis quatre jours bien que n'ayant eu comme mendiant d'autorisation que pour un séjour d'un jour et il se fait accompagner d'un garçon d'environ 10 à 12 ans qui est le fils d'un potier d'étain de la ville. Il est très reconnaissable : extrê​mement hâlé il porte un grand manteau sous lequel il est accusé de cacher des cordes destinées à lier ses captures ; mais surtout ce manteau blanc est marqué d'une croix rouge et blanche de trinitaire ; en effet il était captif des Turcs et, après avoir été racheté à Alger le 12 janvier, il vient de rentrer en France ; il retourne dans son pays, en Agenais, en mendiant.

La rumeur n'a touché que la partie orientale de la ville ; parmi les témoins qui déposent au cours des deux enquêtes on ne trouve que des habitants de la paroisse de Saint-Pierre-des-Corps qui est mi-faubourg mi-ville et où vivent de nombreux jar​diniers, ou des paroisses autour de la cathédrale peuplées d'artisans, d'hommes de loi et de membres de la basoche. S'y ajoutent des habitants du faubourg de Saint-Symphorien, situé en face de cette zone de la ville à laquelle il est relié par le vieux pont, et un paysan de la paroisse toute proche de la Ville-aux-Dames. (…)La plupart des témoins ne mettent pas en doute la réalité des enlèvements d'enfants ; certains indiquent de façon précise le nom d'une petite victime, cet enfant « qu'il dit être celui de Lécot qu'il venait d'ôter des mains des étrangers qui arrê​taient des enfants » ; deux jeunes déclarent même avoir été victimes d'une tentative d'enlèvement, l'un près du carroy Saint-Joseph alors qu'il attendait un camarade pour aller en classe, l'autre sur le pont de Saint-Symphorien. Les victimes désignées ne sont pas de jeunes enfants mais des garçons de 14 à 16 ans, ce qui est cohérent avec l'idée qu'on doit les envoyer, travailler et ils sont soit écoliers soit apprentis ; le nom d'aucune fille n'est prononcé. (…)Dans les premières dépositions les témoins ne parlent que des enlèvements qui se font et des étrangers qui « volent » des enfants, sans évoquer de raison pour ces agissements. Mais dans la seconde information, qui commence le 21 juin, le greffier note souvent le terme de « mississippien » ; de nombreux témoins déclarent avoir entendu dire : « Venez voir les mississippiens qui enlèvent les enfants ». On peut se demander pourquoi ce mot très caractéristique n'est pas apparu plus tôt. (…)Au contraire de ce qui s'est produit à Paris, parmi les témoins interrogés ou les individus poursuivis, les femmes sont rares : 11 sur 50 dans le groupe interrogé lors de la seconde information. Une seule semble avoir joué un rôle important, elle figure parmi les 9 inculpés (…). Dans le vocabulaire employé dans les dépo​sitions, le mot « enlever » les enfants revient le plus souvent mais il est aussi ques​tion de ceux qui « volent » les enfants et des réactions des parents qui partent aussi​tôt à la recherche de leur progéniture, réactions qu'on a observées aussi à Paris 13, montrent bien qu'ils sont mus par la volonté de défendre leur enfant, qui apparaît aussi comme leur bien.

L'attitude des autorités de police à Tours a été empreinte de prudence, de pon​dération et de conscience professionnelle. Elles ont sans doute aussi fait preuved'habileté et d'esprit critique ; le lieutenant de police a-t-il vraiment pris au sérieux les accusations portées contre Lucet, Laugerie et leurs compagnons ? Avait-il reçu des informations en provenance de Paris et se tenait-il sur ses gardes ? Nous l'igno​rons. En tout cas, sûrement pour les mettre à l'abri des excès de la foule qui les a déjà brutalisés mais aussi pour rétablir l'ordre public en donnant satisfaction aux mani​festants, il fait emprisonner les quatre hommes et il a soin de faire annoncer publi​quement à haute voix, devant la porte de la prison, qu'il envoie à Saumur des cava​liers de maréchaussée chargés de rechercher le bateau soupçonné d'emporter les enfants. Il mène une enquête sérieuse et approfondie, opérant une perquisition dans les bagages des passagers de la cabane et interrogeant de nombreux témoins.
(…)Dans les différents textes rédigés par les magistrats, l'expression d'« émotion populaire » revient le plus souvent ; la « populace » a été « émue ». Ils condamnent aussi les « faux bruits », les « discours séditieux » et ils parlent de « rumeur ». À Tours il s'agit effectivement bien d'une rumeur, c'est-à-dire d'une nouvelle sans fondement mais destinée à être connue et qui se propage par le bouche à oreille ; sa diffusion prouve qu'elle présente les traits propres à la rendre crédible et qu'elle cor​respond sans doute, à ce moment précis, à des inquiétudes de la population 14. À Paris, la police a effectivement arrêté des enfants qui n'étaient pas des vagabonds et elle les a réellement emprisonnés, comportement qui a donné naissance à la rumeur de la déportation vers les Antilles. À Tours rien de tel ; seule la position de la ville au bord de la Loire, donc en relation facile avec Nantes peut donner un peu corps à cette idée. (…) On ne sait donc malheureusement rien d'une éventuelle contagion venue des évé​nements parisiens ; tout concorde néanmoins pour qu'on puisse penser que « l'émo​tion » éclate quand arrive à Tours la nouvelle des événements les plus graves surve​nus à Paris le vendredi précédent, exactement huit jours auparavant. (…) Quel a été alors l'événement déclencheur ? On peut se demander si ce n'est pas la vue d'étrangers habillés de bleu, ayant peut-être l'air déguisé, venant très vraisemblablement de Paris d'où des bribes d'information ont dû arriver. La ville, traversée par un fleuve très fréquenté, devait bruire en permanence d'innombrables nouvelles et rumeurs qu'une population en grande partie oisive avait tout loisir de diffuser et colporter.
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